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Rapportage

• Le webinaire sera enregistré
• Les présentations (diapos et voix des 

présentateurs) seront mises à la dispo-
sition du public pour téléchargement
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• Les discussions (voix des participants) 
ne seront pas mises à la disposition du 
public pour téléchargement

• Un rapport écrit anonymisé résumera 
les discussions et sera mis à la 
disposition des participants



Règles du webinaire

• Veuillez couper vos microphones et 
éteindre vos caméras

• Contributions orales uniquement pendant 
les questions/réponses après les 
présentations 
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présentations 
• Si vous souhaitez poser une question ou 

faire un commentaire, veuillez saisir votre 
nom dans le chat et vous serez inscrit sur la 
liste

• Si le modérateur dit votre nom, veuillez 
couper le micro et poser une question 
précise / faire un commentaire



Règles du webinaire

• Veuillez ne pas appuyer sur d'autres 
boutons que
– le bouton "chat" afin de mettre votre nom sur la 

liste ou pour poser une question
– Le bouton micro si la parole vous est donnée 
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– Le bouton micro si la parole vous est donnée 
pendant les discussions

– Le bouton micro si vous avez terminé votre 
question/commentaire

• Si une barre d'outils couvre une partie 
de la présentation, cliquez une fois sur 
la présentation et ne déplacez plus le 
curseur 



• COVID-19 > report des activités nationales 
et régionales

• Quatre groupes de soutien à distance
1. Cartographie et promotion de la mise en œuvre du 

Contexte

1. Cartographie et promotion de la mise en œuvre du 
Protocole de Nagoya en Afrique

2. Production de connaissances selon des conditions 
convenues d'un commun accord (CMC) et partage des 
bénéfices

3. Contribution de l'APA à la conservation et à l'utilisation 
durable

4. Sensibilisation et développement des capacités en 
matière d'informations sur le séquençage numérique 
(ISN) en Afrique 5



• Quatre webinaires prévus
1. Introduction et options générales pour la 

mise en œuvre de l'APA 

Thématique 1: Série de webinaires sur
les „Options pour la mise en oeuvre de 
l‘APA“

mise en œuvre de l'APA 
2. Comment démarrer
3. Choix des instruments juridiques appropriés
4. Questions techniques
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• Quelle est votre périodicité préférée pour 
les prochains webinaires ? 
- Une fois par semaine
- Une fois toutes les deux semaines

Pour commencer….

- Une fois toutes les deux semaines
- Une fois par mois

> Veuillez saisir votre périodicité préférée 
dans le chat 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE DES LIGNES INTRODUCTION GÉNÉRALE DES LIGNES 
DIRECTRICES DE L’UNION AFRICAINE POUR LA MISE DIRECTRICES DE L’UNION AFRICAINE POUR LA MISE 

EN ŒUVRE COORDONNÉE DU PROTOCOLE DE EN ŒUVRE COORDONNÉE DU PROTOCOLE DE 
NAGOYA NAGOYA SUR L'APASUR L'APA

Olivier Rukundo &Olivier Rukundo & Pierre du Plessis 

Webinaire: Introduction et options générales pour la mise en 
œuvre de l'APA 
30 Avril  2020 
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Introduction: Protocole de Nagoya

• L'adoption du Protocole de Nagoya par consensus en 
octobre 2010 sur la base d'un compromis - certaines 
positions clés africaines dans les  négociation 
africaines n'ont pas été incluses dans le texte final

• Les ministres africains présents à Nagoya ont 
néanmoins accepté son adoption, estimant que 
l'Afrique pourrait utiliser les flexibilités nationales de 
manière coordonnée pour protéger les  intérêts des 
pays Africains.
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ANTÉCÉDENTS: LOI TYPE OUA 
• Loi type OUA (pour la protection des droits des 

communautés locales, des agriculteurs et des 
obtenteurs, et sur les règles d'accès aux ressources 
biologiques):

• Développée avant les régimes internationaux 
juridiquement contraignantes actuels (PN, TIRPAA) juridiquement contraignantes actuels (PN, TIRPAA) 

• Étude 2011-2012 identifie des lacunes et divergences 
Absence de coordination claire en matière 
biodiversité et APA au niveau continental

• 6 eme atelier Panafricain: mandat donné a la 
Commission de l’UA de coordonner le 
développement des lignes directrice de l’UA en tant 
qu’outil complémentaire de la loi type de l’OUA. 10



ANTÉCÉDENTS: COORDINATION

• Absence de mécanisme de coordination africaine
claire en matière de biodiversité et d'APA

• Décision de l'Assemblée de l'UA en janvier 2011 pour 
inclure la biodiversité dans les priorités de l'UAinclure la biodiversité dans les priorités de l'UA

• Septembre 2012 : La 14ième Conférence ministérielle 
africaine sur l’environnement (CMAE) a pris une 
décision sur l'établissement d'un mécanisme de 
coordination pour les négociations sur la biodiversité 
(le modèle étant le CCNUCC)
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ANTÉCÉDENTS: PROCESSUS

• La 14ième CMAE a aussi approuvé le travail actuel sur 
le développement des Lignes directrices de l’UA

• Janvier 2013 : Les chefs d'État et les gouvernements 
de l’UA on adopté le rapport de la CMAE, qui incluait de l’UA on adopté le rapport de la CMAE, qui incluait 
le processus pour le développement des Lignes 
directrices
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ANTÉCÉDENTS: PROCESSUS

• Atelier de validation du projet des Lignes directrices à 
Addis-Abeba le 28 au 30 octobre 2013 :
– A accepté de séparer le cadre politique (Partie I) du guide 

étape-par-étape sur l’APA (Partie II)
– A discuté & développé l’ébauche du cadre politique (Partie I) – A discuté & développé l’ébauche du cadre politique (Partie I) 

du projet des Lignes directrices
– A établi un processus de validation différé jusqu'à la Partie I et 

la Partie II (guide étape-par-étape) completement examiné et 
passé en revue par des experts et pairs.

• Décembre 2013 – Cadre politique révisé envoyé et 
circulé pour commentaires à tous les points focaux APA 
et autres parties prenantes.
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ANTÉCÉDENTS: PROCESSUS

• Groupe d’experts et de pairs établit par la CUA et 
appel pour nomination d’experts par les 
communautés économiques régionales (CER)

• Février 5-7, 2014 à Addis-Abeba:
– Réunion d’experts organisé sur les Lignes directrices de 

l’UA
– Composé des: points focaux APA, experts en charges 

d’initiatives régionaux sur l’APA, experts des CER, experts 
des Secrétariats de la CBD et TIRPAA, experts des 
institutions académiques et de recherche, experts des CAL 
et de la CUA (HRST and DREA)
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RÉSULTATS DE L'ATELIER D'EXPERTS SUR LE 
PROJET DES LIGNES DIRECTICES

• A discuté la 1ère ébauche complète des lignes 
directrices de l’UA, composé par:
– Cadre politique
– Guide étape-par-étape
– Annexes

• A reformulé et restructuré le document, et fait des 
propositions pour des amendements
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ANTÉCÉDENTS: PROCESSUS

• Atelier de validation sur les Lignes directrices de l’UA 
tenu le 11 - 14 Aout 2014 à Addis-Abeba

• Le cadre politique et lignes directrices associées ont 
été validées par les participants

• Le cadre politique (et lignes directrices associées) a été • Le cadre politique (et lignes directrices associées) a été 
présenté pour l’adoption formelle au cours de la 15ième

réunion de l’AMCEN (Le Caire, Égypte, 2-6 mars 2015). 
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Antecedents: adoption officielle

• Le cadre politique (et lignes directrices 
associées) a été présenté pour l’adoption 
formelle au cours de la 15ième réunion de 
l’AMCEN (Le Caire, Égypte, 2-6 mars 2015). l’AMCEN (Le Caire, Égypte, 2-6 mars 2015). 

• La 25ème session ordinaire de l'Assemblée de 
l'Union africaine (8-15 juin 2015, Afrique du 
Sud) a adopté le rapport AMCEN 15, y compris
les Lignes directices de l’UA
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LES LIGNES DIRECTRICES DE L’UA SUR L’APA: LA 
STRUCTURE

Partie I: Cadre politique stratégique 
A. ‘Principes’ de la ‘coordination’ envisagée
B. ‘Orientations politiques’ pour les États membres de l’UA pour 

une mise en œuvre nationale harmonisé avec un standard 
régional proposé par les lignes directrices de l’UArégional proposé par les lignes directrices de l’UA

Partie II: Lignes directrices pratique pour la mise en œuvre 
coordonnée
• Outil pratique pour les responsables de la mise en œuvre du 

Protocole de Nagoya, ex. les autorités nationales compétentes 
et autres organes pertinents des États membres de l’UA

18



LES LIGNES DIRECTRICES DE L’UA SUR L’APA: 
OBJECTIFS GÉNÉRAUX

• Fournir des conseils politiques et stratégiques pour 
appuyer la mise en œuvre du Protocole de Nagoya 
en Afrique 

• Faciliter la mise en œuvre de l’APA en Afrique • Faciliter la mise en œuvre de l’APA en Afrique 
• Faciliter la coordination et la coopération entre les 

pays africains et les parties prenantes africaines 
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LES LIGNES DIRECTRICES DE L’UA SUR L’APA: LES 
OBJECTIFS GÉNÉRAUX

• Fournir des conseils pratiques sur la façon dont des systèmes 
nationaux d'APA peuvent être mis en œuvre d'une façon 
coordonnée à l'échelle régionale

• Encourager l'utilisation des RG et CTA de l'Afrique pour 
appuyer les objectifs et stratégies régionaux sur le appuyer les objectifs et stratégies régionaux sur le 
développement des ressources humaines, le transfert de 
technologie, la construction des capacités techniques et 
scientifiques, la sécurité alimentaire et croissance 
économique, tout en encouragent la conservation et 
utilisation durable du capital naturel et humain, y compris les 
droits des CAL 

• Faciliter l'établissement de normes africaines communes 
d'APA
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Aperçu: Contenu du Cadre politique 
Stratégique

• Lignes directrices politiques pour la mise en œuvre coordonnée 
du Protocole de Nagoya

• Utilisation des termes (définitions, termes, interprétation)
• Approche coordonnée aux procédures, à la sensibilisation et au 

partage d'informationspartage d'informations
• Approche coordonnée à l’accès pour l’utilisation
• Approche coordonnée au partage des avantages
• Approche coordonnée à la surveillance et conformité
• Approche coordonnée au CTA associées avec les RG, les droits 

des communautés et droits des agriculteurs, le renforcement 
des capacités, et le transfert de technologie pour l’utilisation 
durable et la conservation
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Aperçu : Contenu des Lignes directrices 
ÉTAPE PAR ÉTAPE et les Annexes

• Les lignes directrices étape-par-étape contiennent des conseils 
techniques détaillées et des questions de fond

• Principalement visé: les points focaux nationaux et autres 
parties prenantes impliqués dans l’elaboration et mise en 
œuvre de systèmes APA au niveaux national et local (c.-à-d. 
qu’ils sont conçu pour laisser un grand degré de discrétion et qu’ils sont conçu pour laisser un grand degré de discrétion et 
flexibilité nationale.)

• Les Annexes incluent:
o formulaire de demande modèle pour un permis d’utilisation 

pour RG et/ou CTA
o caractéristiques essentielles d'un accord APA
o commentaire sur les éléments clé d'un accord APA complet.
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Conseils Politiques et Techniques
• Coopérer pour développer des procédures 

continentales et régionales compatibles pour l’octroi 
du CPCC, la conclusion des CCCA et la surveillance du 
respect par les utilisateurs (selon ces Lignes 
directrices pour par exemple): 

• Favoriser l’utilisation durable des RG et CTA en 
instituant des règles transparentes et fonctionnelles 
d'accès

• Assurer que le CPCC des CCCA sont requis pour l’accès 
aux RG (sauf si clairement renoncé) =  l’accès physique 
aux RG incluant des collections ex-situ ne devrait pas 
légitimer l’utilisation 
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Conseils Politiques et Techniques
• Assurer que le CPCC ou l’accord et la participation des 

CAL soit obtenu où ils ont des droits établis (l’absence 
de telles mesures internes n’implique pas que cela ne 
soit pas requis ou ait été donné)

• Assurer que l’accès aux CTA soit réglementé et que • Assurer que l’accès aux CTA soit réglementé et que 
des CCCA ont été établis (l’absence de telles mesures 
internes n’implique pas que le CPCC ou l’accord et la 
participation des CAL concernées n’est pas requis ou 
aie été donné) 

24



Conseils Politiques et Techniques
• Incorporer des dispositions qui requièrent le CPCC et 

des CCCA pour l’accès et l’utilisation des dérivés 
biochimiques naturels (tels que définis à l’article 2 du 
PN) et pour l’accès aux CTA relatives a l’utilisation de 
tels dérivéstels dérivés

• Soustraire des dispositions internes toutes 
acquisitions ou commerce de marchandises lorsque 
qu’ils n’aboutissent pas à l’utilisation (tel que définie 
dans l’Article 2 du PN), mais les changements 
d’intentions doivent être notifiées et les processus 
obligatoires suivis
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Conseils Politiques et Techniques
• Encourager l’utilisation coutumière durable et 

l’échange des RG et des CTA au sein des CAL
• Encourager la mise en œuvre du TIRPAA et NP d’une 

façon complémentaire
• Promouvoir et encourager la recherche qui contribue • Promouvoir et encourager la recherche qui contribue 

à la conservation de la diversité biologique et de son 
utilisation durable en simplifiant l’accès (recherche 
non commerciale), prendre dûment en considération 
les situations d’urgence actuelle ou imminentes, 
appuyer l’utilisation des RG pour l’alimentation, 
l’agriculture et la sécurité alimentaire en Afrique
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Conseils Politiques et Techniques
• Coopérer et coordonner les politiques en vue d’établir 

des normes de partage des avantages transparentes, 
justes et équitables qui respectent les valeurs 
intrinsèques, culturelles et socio-économiques des 
ressources des RG et CTAressources des RG et CTA

• Encourager le développement coordonnée et 
l’utilisation de clauses contractuelles types sectorielles 
et intersectorielles pour les CCCA, ainsi que des codes 
de conduite, lignes directrices et bonnes pratiques 
et/ou normes relatifs au partage des avantages
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Conseils Politiques et Techniques
• Encourager le respect des exigences à travers 

l’utilisation des points de contrôle et des certificats de 
conformité reconnus à l’échelle internationale, ainsi 
qu’à travers l’échange régulier et systématique 
d’informations

• Fournir le CPCC pour l’accès aux RG et aux CTA pour • Fournir le CPCC pour l’accès aux RG et aux CTA pour 
l’utilisation uniquement aux utilisateurs qui sont 
domiciliés dans leur propre juridiction, ou dans la 
juridiction d’une Partie au Protocole de Nagoya où des 
mesures de conformité et d’appui réciproque 
adéquats existent
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Lignes directrices de l’UA et ISN
• Les directives ne traitaient pas explicitement de la 

question de l’ ISN 
• Emphase forte sur la coopération régionale pour 

protéger les droits sur les ressources génétiques  et 
connaissance traditionnelles associées connaissance traditionnelles associées 

• S'applique également implicitement lorsque les ISN 
sont utilisées pour contourner ces droits 

• Accord pour inclure les  ISN dans les systèmes 
nationaux CPCC et CCCA jusqu'à ce qu'une solution 
internationale (multilatérale?) soit convenue et en 
place
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Merci de votre aimable attention 
Aux questions…

... pour plus d’information sur APA et 
l’Initiative de Renforcement des Capacités APA

www.abs-initiative.info
olivier.rukundo@gmail.com & pierre.sadc@gmail.com



Webinaire 1.1

„ Introduction et options générales pour la mise en 
œuvre de l'APA “ 

Introduction de la publication de l'Initiative APA 

« Options de mise en œuvre de l'APA »

Peter Schauerte, Initiative de Renforcement des Capacités APA

Série de webinaires 1 “Options pour la mise en oeuvre de l’APA” 

MS Teams, 30.04.2020



• Le PN doit être traduite en cadres réglementaires 
nationaux en matière d'APA 
(orientation par les lignes directrices de l'UA)

• Il n'y a pas de "taille unique"

Contexte

• Approche stratégique (objectifs et vision) 
à définir par les décideurs

• La stratégie fournit des conseils au personnel 
technique et aux experts juridiques pour la 
rédaction des textes respectifs
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• Si des fonds sont disponibles, une 
évaluation d'impact complète est 
une opportunité

• Lors de la rédaction des textes, de 
nombreuses questions spécifiques 

Contexte

nombreuses questions spécifiques 
se posent

• Plusieurs pays se sont adressés à 
l'Initiative APA pour obtenir un 
aperçu des options de mise en 
œuvre
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Objectifs

Offrir des conseils aux pays qui n'ont pas encore 
mis en place un système APA

• Pour mettre le processus de développement du système 
nat. APA sur la bonne voie dès le départ 

Et/ou

34

Et/ou

• Pour évaluer et réorienter les 
processus déjà engagés

Offrir des conseils aux pays qui ont déjà mis en 
place un système APA:

• Pour réviser, adapter ou affiner le système si nécessaire



Structure du document

Options fondamentales de mise en oeuvre (4)
• Décisions générales aidant à établir la stratégie 

globale d'un pays en matière d'APA 

Options détaillées de mise en œuvre (14)
• Options spécifiques pour déterminer la 
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• Options spécifiques pour déterminer la 
forme et le fonctionnement du système 
APA

Réflexions
• Résumé des principaux résultats et de 

certains enseignements tirés des processus 
d'accompagnement de l'APA dans divers pays



Sujets couverts dans les options 
fondamentales de mise en œuvre

• Approche générale
(Axée sur le marché vs. axée sur la protection)

• Cadre réglementaire
(Cadre réglementaire intersectoriel
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(Cadre réglementaire intersectoriel
vs. autonome)

• Systèmes de permis
(Système de permis centralisé vs. décentralisé)

• Conditions d’accès en fonction de la 
provénance de l’utilisateur
(Conditions d’accès divergentes vs. uniformes)



Sujets couverts dans les options
détaillés de mise en oeuvre

• Géneralités / 4
(Cadres juridiques; Portée; TIRPAA; Considérations speciales Art. 8b)

• Accès / 5
(Finalité de la recherche; Résponsabilité de l’ANC; 
Rôle des permis sectoriels; Entité chargée de délivrer le CPCC; 
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Rôle des permis sectoriels; Entité chargée de délivrer le CPCC; 
Rôle des PACL)

• Partage des avantages / 3
(Entitée chargée de négocier les CCCA; Forme de partage des 
avantages;  Négociation du partage des avantages)

• Surveillance et Conformité / 2
(Points de contrôle, Dispositions légales en cas de détournement)



Catégories

Toutes les options sont présentées dans les 
catégories suivantes

• Caractéristiques
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• Exemples de pays (Rapports de Vilm 2017/2018)

• Avantages possibles

• Les inconvénients possibles

• Implications possibles pour les mesures juridiques 
et administratives



Veuillez garder à l'esprit que…

• Les options présentées sont un recueil de 
réflexions de l‘Initiative APA

• Les options ne prétendent pas être complètes 
ou précises pour chaque situation

• Il existe des façons indéfinies d'interpréter et de 
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• Il existe des façons indéfinies d'interpréter et de 
combiner les options présentées

• Les options sont décrites comme les extrémités 
d'un spectre > des formes mixtes sont possibles



Quelques exemples…
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Cadre intersectoriel APA Cadre réglementaire autonome

Caractéristiques
•   Les mesures pertinentes pour l’APA sont 

intégrées dans les documents sectoriels 
concernés (stratégies, lignes directrices, 
législations, etc.).

Caractéristiques
•   Cadre réglementaire spécifique pour l’APA

(loi, décret, etc.)

Exemples de pays Exemples de pays

Cadre réglementaire (options de mise en oeuvre fondamentales)

Exemples de pays
•   KEN

Exemples de pays
•   BEN, NAM, IND, BRA, PLW

Avantages possibles
• Permet de procéder par petites étapes 

(approche évolutive).
• Les aspects APA sont intégrés dans toutes les 

législations sectorielles pertinentes.
• Pas besoin de passer par un processus 

complet, parfois long, pour pouvoir élaborer 
une loi APA autonome.

Avantages possibles
• Susceptible d’être coordonné par le PFN / ANC.
• Permet de confier au ministère ou au 

« département » hôte le mandat de créer les 
comités multipartites nécessaires, y compris 
les ministères de tutelle.

• Les procédures peuvent être décrites dans un 
seule texte susceptible d’être mis à disposition 
sur le site du Centre d’échange sur l’accès et le 
partage des avantages (ABS-CH). 



Cadre intersectoriel APA Cadre réglementaire autonome
Inconvénients possibles
• L’élaboration de règlements sectoriels peut 

s’avérer difficile et l’harmonisation des 
contenus risque de prendre beaucoup de 
temps.

• Possible que le Point Focal APA n’a pas de 
mandat pour la coordination des ministères

Inconvénients possibles
• Le processus d’élaboration d’un cadre 

réglementaire autonome risque d’être long et 
onéreux.

• Il risque d’être difficile d’aligner le nouveau 
cadre réglementaire sur les dispositions 
législatives ou réglementaires sectorielles 

Cadre réglementaire (options de mise en oeuvre fondamentales)

mandat pour la coordination des ministères
sectoriels

• Nécessité de procéder à une importante 
sensibilisation et à un lobbysme continu au 
sein des ministères de tutelle.

• La diversité des approches sectorielles risque 
de rendre le système APA national difficile à 
comprendre pour les utilisateurs externes.

législatives ou réglementaires sectorielles 
existantes.

• Le processus de validation politique est difficile 
à gérer.

Implications possibles pour les 
mesures juridiques et administratives
•   Implique l’élaboration d’une multitude de 

mesures juridiques et de procédures 
administratives qui ne se contredisent pas.

Implications possibles pour les 
mesures juridiques et administratives
• Dans la plupart des cas, ce cadre implique la 

création d’un comité multisectoriel APA.
• Implique souvent l’élaboration de règlements 

de mise en œuvre sur la base d’une loi 
adaptée.



Le CPCC est délivré par une entité 
centralisée

Le CPCC peut être délivré par plusieurs 
entités

Caractéristiques
• Quel que soit le type d’accès à la RG ou aux 

CTA, le CPCC est toujours délivré par la même 
entité (très probablement l’ANC).

Caractéristiques
• En fonction de la nature et des droits de 

propriété des RG ou des CTA obtenues, le CPCC 
peut être délivré par différentes entités.

Entité chargée de délivrer le CPCC

Exemples de pays
• CIV, CMR, ETH

Exemples de pays
• PER, GUY, PLW, VUT

Avantages possible
• Facile à comprendre pour l’utilisateur.
• Une seule procédure a besoin d’être mise au 

point.
• Facile à surveiller.

Avantages possible
• Possibilité d’avoir une meilleure expertise au 

niveau du fournisseur lorsque le consentement 
est obtenu du propriétaire de la RG ou des CTA 
lui-même ou d’une entité locale ou sectorielle.



Le CPCC est délivré par une entité 
centralisée

Le CPCC peut être délivré par plusieurs 
entités

Inconvénients possibles
• Le consentement individuel du propriétaire de 

la RG ou des CTa n’est pas obtenu au travers du 
CPCC lui-même.

Inconvénients possibles
• Plusieurs procédures doivent être mises au 

point.
• Plus difficile à surveiller.

Entité chargée de délivrer le CPCC

Implications possibles pour les 
mesures juridiques et administratives
• Le fait d’avoir une entité centralisée implique 

l’élaboration d’un autre formulaire pour 
obtenir le CPCC auprès du propriétaire des RG 
ou des CTA.

Implications possibles pour les 
mesures juridiques et administratives
• Le fait d’avoir plusieurs entités implique la 

mise au point d’une méthode permettant de 
s’assurer que les CPCC qui sont octroyés à un 
individu sont légalement reconnus.



Forme de partage des avantages

PA bilatéral PA par l’entremise d’un 
fond national /provincial

Combinaison de bilatéral
et fond

Caractéristiques
• Le partage des avantages se 

fait dans sa totalité 
directement avec le 
fournisseur de RG / CTA 

Caractéristiques
• Le partage des avantages se 

fait dans sa totalité au 
travers d’un fonds 
national/provincial (p. ex. un 

Caractéristiques
• Le partage des avantages se 

fait de manière bilatérale et 
au travers d’un fonds 
national/provincial.fournisseur de RG / CTA 

(pratique générale).
national/provincial (p. ex. un 
fonds environnemental pour 
la conservation de la 
biodiversité).

national/provincial.

Exemples de pays
• CMR, MAD

Exemples de pays
•   ETH, FRA

Exemples de pays
•   BRA (pour des CTA dont 

l’origine est inconnue)
•   WSM (projet de loi samoan)
•   PLW



PA bilatéral PA par l’entremise d’un 
fond national /provincial

Combinaison de bilatéral
et fond

Avantages possibles
• Les fournisseurs peuvent 

bénéficier directement du 
partage des avantages.

• La surveillance de l’impact 
sur le terrain est plus facile.

Avantages possibles
• Le partage des avantages 

pour la conservation (BS4C), 
tel qu’il est prévu dans le PN, 
peut être mieux guidé.

• Les flux monétaires sont 

Avantages possibles
• Combine les avantages de 

deux autres options.

Forme de partage des avantages

sur le terrain est plus facile. • Les flux monétaires sont 
faciles à suivre.

• Ce type de partage devrait 
permettre l’établissement 
d’un seule mode de 
paiement.

Inconvénients possibles
• Difficile d’assurer le BS4C.
• Les modèles de partage des 

avantages peuvent varier 
considérablement d’un cas à 
l’autre.

• Les flux monétaires sont 
difficiles à suivre.

Inconvénients possibles
• Les fournisseurs ne peuvent 

que difficilement bénéficier 
directement de l’accès à 
« leur » RG.

• L’impact sur le terrain est 
difficile à surveiller.

Inconvénients possibles
• Les critères applicables au 

canal de partage des 
avantages doivent être 
clairement définis afin 
d’éviter toute confusion.



Réflexions

• Le document vise à susciter des discussions 
multilatérales et participatives sur les différents 
sujets

• Il est essentiel de définir une vision nationale du 
système APA
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système APA

• Les pays doivent faire un certain nombre de 
choix pour s'adapter aux circonstances 
nationales

• Les dialogues sont importants : les systèmes des 
utilisateurs et des fournisseurs doivent se parler



Merci pour votre attention! 
Aux questions…

... pour plus d’information sur APA et sur
l’Initiative de Renforcement des Capacités APA

www.abs-initiative.info
p.schauerte@geo-media.de



Divers et prochaines étapes

• Suivi des questions auxquelles il n'a pas été 
possible de répondre aujourd'hui

• Comment choisir les autres webinaires auxquels 
participer
1. Introduction et options générales pour la mise en 
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1. Introduction et options générales pour la mise en 
œuvre de l'APA 

2. Comment démarrer

3. Choix des instruments juridiques appropriés

4. Questions techniques

• Rapports

• Invitations pour le prochain webinaire



Merci de votre aimable attention!

Au plus tard jusqu'au prochain webinaire
« Comment démarrer" et d'ici là, veuillez…

www.abs-initiative.info

s.aljanabi@geo-media.de
pierre.sadc@gmail.com 

olivier.rukundo@gmail.com
p.schauerte@geo-media.de


